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MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX 
 
 
 
 
 
 
 
 

Relance du lot 12 - Revêtement de sol  
 

 Création d’un pôle de conservation à la Halle au blé 

  
 

Date et heure limites de réception des offres : 

Vendredi 27 novembre 2026 à 12H00 
 
 
 
 
 
 
 
 

VILLE DE GRANVILLE  
Hôtel de Ville 
Cours Jonville 

BP 409 
50404 GRANVILLE CEDEX 

Tél : 02 14 24 20 37



 

L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE 
 

 

Objet 
Relance du lot 12 - Revêtement de sol - Création d’un pôle de 
conservation à la Halle au blé 

 

 

Mode de passation Procédure adaptée ouverte 

 

 

Type de contrat Marché public 

 

 

Délai de validité des 
offres 

120 jours 

 

 

Forme de 
groupement 

Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire 

 

 

Variantes Sans 

 

 

PSE Sans 

 

 

Clauses sociales Sans 

 

 

Clauses 
environnementales 

Avec 

 

 

Durée / Délai 3 mois 

 

 

Négociation Avec 

 

 

Visite sur site Sans 
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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne la relance du lot 12 - Revêtement de sol – du marché N° 2607 - Création 
d’un pôle de conservation à la Halle au blé 
Lieu(x) d'exécution : 
La halle au blé 
rue du Roc 
50400 Granville 

Le lot n° 12 a été déclaré sans suite pour motif technique. Le procédé initialement prescrit pour le 
revêtement des étages (résine antidérapante sur panneau OSB avec natte de désolidarisation) ne 
bénéficiait d’aucun avis technique et n’était donc pas couvert par les assurances. La Ville ne pouvant 
prendre le risque de sa mise en œuvre, il a été décidé de ne pas retenir ce procédé. 

Le besoin a été redéfini : les étages recevront un revêtement de sol souple en PVC. Une révision du 
contenu du CCTP a été faite avant sa relance. 

Le CCAP est le même que pour les 13 lots. 

La maîtrise d'œuvre est assurée par : Atelier Édouard Grisel  

 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte.  

Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

1.4 - Décomposition de la consultation 

 
Des prestations distinctes n'ayant pas été identifiées, le marché fait l'objet d'un lot unique. 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

Code principal Description 

45432130-4 Travaux de revêtements de sols 

  

1.6 - Réalisation de prestations similaires 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en 
application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs 
nouveaux marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires. 

2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 
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2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. 

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats 
individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements. 

2.3 - Variantes 

Aucune variante n'est autorisée. 

 

2.4 - Développement durable 

Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail est 
indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre 
comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée 
irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 
 
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces 
objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

3 - Les intervenants 
  

3.1 - Conduite d'opération 

La conduite d'opération sera assurée par le maître de l'ouvrage lui-même. 

3.2 - Maîtrise d'œuvre 

La maîtrise d'œuvre est assurée par :  

Atelier Édouard Grisel - Gpt Halle au blé 
La Loutellerie 
50150 PERRIERS-EN-BEAUFICEL 
 
Tél. : 07 71 65 12 62 
Courriel : edouard@laloutellerie.fr 

3.3 - Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier 

La mission d'ordonnancement, pilotage et coordination du chantier est assurée par le maître d'œuvre. 

3.4 - Coordination des systèmes de sécurité incendie 

Le coordonnateur des systèmes de sécurité incendie sera précisé ultérieurement. 

3.5 - Contrôle technique 

Le contrôle technique est assuré par :  

SOCOTEC France - Agence GPI Bretagne Manche 
267 rue Marie Curie 
CS 30030 
14201 Hérouville Saint Clair 

Les missions de contrôle technique sont les suivantes : 
L, LE, STI, HAND , HGAD 

3.6 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 

La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau II sera assurée par : 

BUREAU VERITAS 
4 place Boston 
14200 HEROUVILLE-SAINT-CLAIR 



 
Consultation n° : 2607R Page 6 sur 12 

 

4 - Conditions relatives au contrat 
  

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

3 mois à compter de septembre 2027 (approximativement-en fonction de l’avancement du chantier). 

La durée du marché global décomposé en 13 lots est de 32 mois. 

 
4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : Fonds propres et /ou subventions et/ou 
emprunts. 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront 
payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes 
de paiement équivalentes. 

4.3 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité requise pour l'exécution des prestations. 
 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses 
administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de 
cette obligation de confidentialité. 

5 - Contenu du dossier de consultation du marché global 
  

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
- Le règlement de la consultation (RC) 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 
- La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) 
- Le dossier de plans 
- Le planning prévisionnel d'exécution 
- Le Rapport Initial de Contrôle Technique 
- Le plan général de coordination 
- Le permis de construire 
- Le tableau de finition par pièces 
- Le Diagnostic amiante avant travaux n°2409CHNCA - BI5840000000172 réalisé par SOCOTEC 
- Le Diagnostic plomb avant travaux 2409CHNCA – BI5840000000172 réalisé par SOCOTEC 
- le Dossier des ouvrages exécutés travaux de désamiantage et curage 

Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

6 - Présentation des candidatures et des offres 
  

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont 
pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 
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6.1 - Documents à produire 

 Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 
et R. 2143-4 du Code de la commande publique :   
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :  

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Non 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à 
L. 5212-11 du Code du travail 

Non 

  

 
Le candidat devra indiquer dans le DC2 (partie G1) s’il détient ou non un ou plusieurs badges clause sociale 
« Opération réussie » notamment. Le badge social n’est pas obligatoire pour répondre à la consultation, 
c’est une information complémentaire à votre dossier de candidature. Il est recommandé au candidat de 
créer un compte sur https://www2.attestationlegale.fr/ et y déposer ses pièces de candidatures. 

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 

Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 

Non 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques 
professionnels 

Non 

  
Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 

Libellés Signature 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du 
personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années 

Non 

Liste de références pour des travaux de même nature exécutées au cours des trois 
dernières années, appuyées d'attestations de bonne exécution pour les plus importants 
(montant, époque, lieu d'exécution, s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et 
menés à bonne fin) 

Non 

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat 
dispose pour la réalisation du contrat 

Non 

Indication des mesures de gestion environnementale que le candidat pourra appliquer 
lors de l'exécution du contrat 

Non 

  
Certificats de qualifications et/ou de qualité demandés aux candidats : 

Libellés Signature 

Le candidat joindra à son offre ses qualifications qui sont en relation avec l’objet du marché Non 

  
 
Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence. Les entreprises étrangères pourront quant 
à elles fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d'origine. 

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et 
DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document 
Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par  le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il 
dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un 
engagement écrit de l'opérateur économique. 
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Pièces de l'offre : 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Non 

La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) Non 

Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour 
l'exécution du contrat : 

 
Présenter le mémoire dans cet ordre précis pour une facilité d’analyse (À défaut, nous nous 
réservons de mettre des points en moins sur la valeur technique)  

 
 ORGANISATION GENERALE 
▪ les qualifications et l’expérience du personnel ; organisation de l’exécution 

envisagée pour l’exécution du marché y compris avec les co-traitants / sous- 
traitants éventuels, et en précisant notamment les prestations qu’il entend 
exécuter directement et celles susceptibles d’être sous-traitées.  

▪ les moyens matériels mobilisés par le candidat pour l’exécution des travaux 
 

 NOTE METHODOLOGIQUE  
▪ la prise en compte de travaux en site occupé, de sa complexité et des contraintes 

de site,  
▪ la méthodologie adoptée pour l’exécution du marché, la description des procédés 

mis en œuvre et mesures particulières proposées pour réaliser la prestation, 
délais de commande prévisionnels des fournitures et équipements, la durée 
prévisionnelle d’intervention avec enchaînements proposés des tâches à 
l’intérieur du lot et en interaction avec les autres lots en proposant une éventuelle 
optimisation du planning fourni au DCE, 

▪ Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposés par le 
candidat 

 

 NOTE SUR LES PERFORMANCE EN MATIERE D’ENVIRONNEMENT de 
l’entreprise (actions mise en place au sein de la société portant sur les process de 
transports, de gestion des déchets, de recyclage, de réduction de son empreinte 
carbone…). Cette note présentera également les mesures que l’entreprise compte 
mettre en œuvre dans le cadre de ce marché afin de limiter les risques et les 
nuisances liées au chantier. 

 

Non 

  
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-
traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est 
envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 

 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la 
page de garde du présent document. 
Il est fortement recommandé aux candidats de déposer leurs plis au moins 48h ouvrés avant la date et 
heure limite de réception des offres. Dans le cas où un incident interviendrait au cours du téléchargement et 
rendant celui-ci impossible, le candidat pourra faire une déclaration d'incident sur le formulaire de support de 
la plateforme. 

7.1 - Transmission électronique 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse URL suivante : http://www.marches-publics.info/. 
 
 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode 
de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 
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Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les 
pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. 
A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 
Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de 
réception des offres. 
 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le 
délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces 
exigées au titre de la présente consultation. 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 
électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli 
portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure 
concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa 
transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 
VILLE DE GRANVILLE 
service de la commande publique 
Hôtel de Ville 
Cours Jonville 
BP 409 Hôtel de Ville 
50404 GRANVILLE CEDEX 

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers 
devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

L'organisation et le nommage des fichiers attendus par le pouvoir adjudicateur est le suivant : 
Les noms de fichiers doivent rester aussi courts que possibles, au maximum 30 caractères, ne pas être 
accentués, et ne pas contenir de caractères spéciaux. 

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire est exigée dans le cadre de cette consultation. 

Pour signer électroniquement, le candidat peut utiliser l'un des trois formats de signature autorisés par la 
réglementation (XAdES, CAdES ou PAdES). Le pouvoir adjudicateur préconise toutefois l'utilisation d'une 
signature électronique au format pAdES. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise 
(https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver 
l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour 
correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et 
offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, 
modifications, report de délais...). 
 
Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la 
procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de 
remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne 
bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de 
la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de 
suppression de ladite adresse. 
 
Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses 
attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale 
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et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de 
la plateforme auront accès à ces informations. 
 
L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat. 
ATTENTION : L'utilisation de la plateforme doit se faire sur le navigateur FIREFOX et la dernière 
version de Java doit être installée. 
La plateforme ne doit être utilisée que pour le dépôt des offres, en aucun cas pour des lettres 
d'excuses d'absence de réponse qui, elles, doivent être envoyées à l'adresse suivante : 
marches.publics@ville-granville.fr. 

  

Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite 
 

 

  

 

 

7.2 - Transmission sous support papier 

 La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est pas autorisée. 

8 - Examen des candidatures et des offres 
  

8.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 5 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs 
capacités professionnelles, techniques et financières. 

8.2 - Attribution des marchés 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-
1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être 
régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence de 
négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée. 
 
Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 
 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations au vu de la DPGF 50.0 % 

2-Valeur technique au vu du mémoire 40.0 % 

3-Performances en matière de protection de l'environnement au vu de la note 
environnementale demandée 

10.0 % 

  

Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur /100. 
Les critères sont notés sur 100. 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son 
offre sera éliminée comme non cohérente. 
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8.3 - Suite à donner à la consultation 

Après analyse des offres au regard des critères de jugement définis dans le présent règlement de 
consultation, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’engager des négociations avec les candidats 
ayant présenté les offres les mieux classées. 
 
Le nombre de candidats admis à la négociation pourra être limité à trois (3) maximum, sous réserve d’un 
nombre suffisant d’offres. Le pouvoir adjudicateur se réserve également la possibilité de ne retenir qu’un 
nombre restreint de candidats lorsque l’écart de classement ou de notation entre les offres ne permet 
manifestement pas d’envisager une amélioration susceptible de modifier le classement final. 

 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans 
négociation. Les candidats sont donc invités à remettre une offre complète et optimisée dès sa 
remise. 
La négociation pourra porter sur l’ensemble des éléments de l’offre, notamment les aspects techniques, 
financiers et contractuels. Elle pourra se dérouler sous forme d’échanges écrits via le profil acheteur, ou lors 
de réunions en présentiel ou en visioconférence. 
Les candidats admis à la négociation seront informés des modalités pratiques et du calendrier.  
À l’issue des négociations, les candidats seront invités à remettre, le cas échéant, une offre finale dans les 
conditions fixées par le pouvoir adjudicateur. 
En cas de non-réponse d’un candidat dans le cadre de la négociation, son offre initiale sera maintenue et 
analysée. 

 
À l’issue de la procédure, l’offre économiquement la plus avantageuse sera retenue à titre provisoire, sous 
réserve que le candidat pressenti produise, dans un délai maximal de 8 jours, les certificats et attestations 
prévus aux articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. 

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent 
les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le 
délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 8 jours. 
  
Liste exhaustive des documents pour la notification : 
- Le certificat attestant la souscription des déclarations et les paiements correspondants aux impôts et taxes 
(impôt sur le revenu, impôt sur les sociétés, taxe sur la valeur ajoutée) délivré par l'administration fiscale 
dont relève le candidat ; 
- Le certificat des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale, 
prévu à l'article L.243-15 du code de la sécurité sociale, émanant de l'organisme de protection sociale 
chargé du recouvrement des cotisations et des contributions et datant de moins de 6 mois (article D 8222-5-
1° du code du travail) ; 
- Les attestations d'assurances en cours de validité ; 
- La délégation de pouvoir si différent ; 
- Une liste nominative des salariés étrangers employés par le candidat et précisant, pour chaque salarié, sa 
date d'embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail 
(article D.8254-2 du code du travail) ; 
- Le numéro unique d'identification permettant à l'acheteur d'accéder aux informations pertinentes par le 
biais d'un système électronique mentionné à l'article 1° de l'article R.2143-13 ou, s'il est étranger, produit un 
document délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente de son pays d'origine ou 
d'établissement, attestant de l'absence en cas d'exclusion ; 
- Le relevé d'identité bancaire ; 
- La copie du ou des jugements prononcés en cas de redressement judiciaire. 

Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai. 

9 - Renseignements complémentaires 
  

Il est recommandé, pour des questions de transparence et de traçabilité, de poser vos questions par écrit 
sur le profil d'acheteur. Ceci permet à tous les opérateurs économiques intéressés par le marché d'avoir 
accès aux mêmes informations. En effet, si la réponse entraîne une connaissance spécifique ou un 
avantage à un candidat pour la compréhension du projet, l'ensemble des candidats doit être informé. C'est 
pourquoi, la réponse sera également visible pour toutes les entreprises n'ayant pas encore téléchargé les 
documents de la consultation Chaque candidat peut librement s'adresser à l'acheteur, sous réserve d'avoir 
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au préalable lu l'ensemble des documents de la consultation pour s'assurer que la réponse n'y figure pas 
déjà et ceci dans un délai suffisant. Les questions techniques posées la veille d'une remise des offres ne 
feront l'objet d'aucune réponse. 

 

9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse 
URL est la suivante : http://www.marches-publics.info/ 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 8 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée dans les meilleurs délais à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou 
l'ayant téléchargé après identification. 
 

9.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE CAEN 
3 Rue Arthur Leduc 
BP 25086 
14050 CAEN CEDEX 4 
 
Courriel : greffe.ta-caen@juradm.fr 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux articles 
L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du 
contrat. 
Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais 
prévus à l'article R. 551-7 du CJA. 
Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d'un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux 
mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique. 

http://www.marches-publics.info/
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